[image: logo_OM_fra]











[image: logo_OM_fra]
[bookmark: _GoBack]
Circulaire COL 09/2021 du Collège des procureurs généraux près les cours d’appel

Elargissement de la procédure de transaction immédiate
________________________________________________________________________________

1. [bookmark: _Toc76041093][bookmark: _Toc83042888][bookmark: _Toc85449884]Cadre législatif ou règlementaire et objectif de la col

L’article 28bis, § 1, troisième alinéa, du C.I.C. constitue le point de départ. Cet article dispose que l’information est conduite sous la direction et l’autorité du procureur du Roi compétent, qui en assume la responsabilité.

En vertu de l’article 28bis, § 3, dernier alinéa, du C.I.C., le procureur du Roi veille à la légalité des moyens de preuve ainsi qu’à la loyauté avec laquelle ils sont rassemblés.

Pour une bonne compréhension des présentes directives, ces articles doivent être lus conjointement avec les articles 25, 26, 28ter et 29 du C.I.C., les articles 15-1° et 40 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police ainsi qu’avec la jurisprudence constante de la Cour de Cassation en la matière.

L’article 25 du C.I.C. dispose que le procureur du Roi a, dans l’exercice de ses fonctions, le droit de requérir directement la force publique.

Aux termes de l’article 26 C.I.C., le procureur du Roi prend les directives générales nécessaires à l’exécution des missions de police judiciaire dans son arrondissement.

Les directives de la présente circulaire présentent plusieurs objectifs dont les suivants : 
· réaction rapide et visible à la criminalité commune ;
· plus d’uniformité, de fluidité, d’efficience et de sécurité dans le traitement des dossiers  dans la chaine pénale ;
· une diminution du sentiment d’impunité dans le chef des auteurs et au sein de la société.

2. [bookmark: _Toc76041094][bookmark: _Toc83042889][bookmark: _Toc85449885]Explication succincte du cadre législatif ou réglementaire

L’article 216bis du Code d’instruction criminelle prévoit la possibilité d’inviter l’auteur de certains faits à payer une somme d’argent – c’est-à-dire une « transaction » – au Service public fédéral Finances. 

La présente circulaire offre la possibilité au service de police verbalisant de proposer immédiatement, lorsque des infractions sont constatées et conformément aux directives arrêtées par le procureur du Roi, une transaction, appelée « transaction immédiate ». 

La loi prévoit que le délai pour effectuer ce paiement est d’au moins quinze jours et de maximum trois mois. Le procureur peut également raccourcir ce délai si le suspect y consent. L’abandon des objets ou avantages patrimoniaux saisis, la remise de ceux-ci, l’indemnisation de la victime et le paiement de la transaction immédiate éteignent l'action publique. 

La transaction immédiate ne pourra être proposée que pour certaines infractions.

Les formulaires généraux de constat de transaction immédiate peuvent également être utilisés pour les infractions à la législation sur la pandémie.

Pour les infractions qui n’ont pas encore été explicitement prévues dans la présente COL, la transaction immédiate peut être appliquée sur décision du procureur du Roi, qui détermine l’infraction (ou les infractions) dont il s’agit ainsi que le code de prévention et le montant de l’amende qui y correspondent, après en avoir informé le procureur général territorialement compétent.

La loi-programme du 21 juin 2021, publiée au Moniteur belge du 29 juin 2021, modifie comme suit l’article 216bis, § 1er du Code d'instruction criminelle :
· outre les frais d’analyse ou d’expertise, la somme d’argent proposée par le procureur du Roi peut maintenant comprendre aussi les frais de destruction et de conservation ;
· on prévoit également une redevance administrative de 8,84 €, qui est automatiquement adaptée le 1er janvier de chaque année en fonction de l'évolution de l'indice des prix à la consommation du mois de novembre de l'année précédente[footnoteRef:1].  [1:  Article 21 de la loi du 21 juin 2021.] 


Cette redevance administrative de 8,84 € n’entraîne à vrai dire aucune modification des montants totaux ou tarifs repris.

Par arrêté royal du 19 août 2021, publié au Moniteur belge du 23 août 2021, la date d’entrée en vigueur a été fixée à la date de publication.

La loi du 12 juillet 2021 portant des dispositions urgentes en matière de Justice, publiée au Moniteur belge du 20 juillet 2021, dispose explicitement que les paiements effectués par le contrevenant sont d'abord affectés à la redevance administrative[footnoteRef:2]. [2:  Article 3 de la loi du lundi 12 juillet 2021.] 


3. [bookmark: _Toc76041095][bookmark: _Toc83042890][bookmark: _Toc85449886]Directives
[bookmark: _Toc76041096][bookmark: _Toc83042891][bookmark: _Toc85449887]3.1.  Ministère public
[bookmark: _Toc76041097][bookmark: _Toc83042892][bookmark: _Toc85449888]3.1.1. 	Magistrats

I. Dispositions communes

La transaction immédiate doit être réservée aux infractions qui sont établies et pour lesquelles il n’y a donc que peu ou pas d’interprétation possible. En outre, le contrevenant doit reconnaître les faits, déclarer qu’il indemnisera le dommage et, s’il en est propriétaire, abandonner volontairement l’objet saisi.

Dans le cas contraire, la police doit soit dresser un procès-verbal ordinaire et le transmettre au parquet compétent, soit appliquer la procédure EPO selon les directives en vigueur. Un PVS est en tout cas exclu.

Une transaction immédiate peut uniquement être proposée à un suspect majeur. Pour les suspects qui sont mineurs au moment des faits, il convient de dresser un procès-verbal ordinaire et de le transmettre au parquet compétent.

Une transaction immédiate ne peut pas être proposée pour des faits liés à une information ou instruction déjà en cours.

Une transaction de plus de 500 euros ne peut en aucun cas être proposée.

Pour une transaction immédiate, le lieu de domicile/de résidence n’est pas pris en considération afin qu’une transaction immédiate puisse également être proposée aux suspects d’un autre arrondissement judiciaire ainsi qu’aux ressortissants étrangers.

En cas de non-paiement de la transaction immédiate, les dispositions de l’accord n° 2 du Conseil des procureurs du Roi du 26 mai 2016 s’appliquent, lesquelles prévoient que :
· certaines matières spécialisées, comme la détention d’armes interdites, ne sont pas traitées par le parquet du lieu de l’infraction, mais bien par le parquet du lieu de domicile/résidence ;
· dans certains autres cas, comme celui de plusieurs vols à l’étalage commis par un suspect dans différents arrondissements judiciaires, les dossiers sont envoyés à un autre parquet en vertu de la réglementation en matière d’antécédents. 

Pour la perception des transactions immédiates imposées, il ne peut pas être recouru aux comptes des parquets locaux.

Les directives de la circulaire du Collège du ministère public relative à la rationalisation du dépôt au greffe correctionnel des objets provenant d’une saisie judiciaire et à une gestion plus efficace du flux d’entrée et du flux de sortie s’appliquent (voir, certes, le point 3.2.5.).


II.	Infractions à la législation relative aux stupéfiants constatées lors de festivals, d’événements ou à l'occasion d'actions ciblées

1) Champ d’application
La transaction immédiate sera mise en œuvre régulièrement en matière de détention de stupéfiants pour un usage personnel, en particulier dans le cadre de festivals, événements ou à l'occasion d'actions ciblées. Le recours à la transaction immédiate pour des actions ou interventions ciblées doit être défini en concertation avec le procureur du Roi compétent.

Il convient évidemment d’exclure du champ d’application de la transaction immédiate les hypothèses où existent des indices de vente ou des circonstances aggravantes de la simple détention.

Il en va de même pour ce qui concerne l’héroïne et les opiacés en général: cette drogue présente peu de propriétés associées à un usage récréatif, et conduit généralement et rapidement le consommateur dépendant vers une désocialisation marquée peu compatible avec l’utilisation de la transaction immédiate. Un procès‑verbal ordinaire ou PV-EPO devra donc être établi afin d’attirer l’attention, dans les banques de données, sur une problématique probablement profonde et qui risque de conduire à la commission d’autres faits délictueux.

La saisie, l’abandon volontaire et la destruction des stupéfiants devront être réalisés dans de bonnes conditions de sécurité et de traçabilité. Il peut cependant être admis, notamment en matière de PVS, qu’un procès-verbal de destruction puisse être réalisé pour plusieurs saisies, même sans rapport entre elles, à condition de les identifier toutes précisément dans ledit procès-verbal.




2) Tarif uniforme
	Type
	Quantité
	
Montant 


	Cannabis
	0-5 g (lors de festivals ; pour des actions ou autres événements, seulement moyennant l’autorisation préalable du procureur du Roi)
	75 €

	
	6 - 10 g
	75 €

	
	11 - 20 g
	150 €

	Speed et amphétamines
	jusqu’à 5 g
	150 €

	
	6 - 10 g
	300 €

	XTC
	jusqu’à 10 pilules
	150 €

	
	11 - 20 pilules
	300 €

	GHB
	jusqu’à 4 cl (2 petites bouteilles de type Flügel)
	150 €

	
	4 cl - 10 cl (3 à 5 petites bouteilles de type Flügel)
	300 €

	Cocaïne, kétamine
	jusqu’à 5 gr
	150 €

	
	6 - 10 gr
	300 €

	LSD
	jusqu’à 5 buvards
	150 €

	
	6 - 10 buvards
	300 €

	Champignons hallucinogènes
	jusqu’à 5 gr
	150 €

	
	6 - 10 gr
	300 €






















Dans l’hypothèse de plusieurs infractions, lorsque le montant total de la transaction immédiate dépasse les 500,00 euro, un procès-verbal ordinaire ou PV-EPO doit être rédigé.


III. Vols à l'étalage et vols de vélos sans circonstances aggravantes  

1) En général 
La loi sur les sanctions administratives du 24 juin 2013 permet que de nombreux faits infractionnels qui n’étaient, faute de moyens, pas traités par les parquets fassent l’objet d’une réaction relativement immédiate. 

De nombreux protocoles d’accords ont été signés entre les parquets et communes pour systématiser ce recours aux SAC. 

Les faits de vols à l’étalage (sans violences) et vols de vélos[footnoteRef:3] peuvent faire l’objet de sanctions administratives.  [3:  Dans le cadre de cette circulaire le bris de cadenas n’est pas considéré comme une effraction.] 


Il s’agit d’infractions mixtes pour lesquelles le parquet, à défaut d’avoir signé un protocole d’accord avec les communes confiant d’office leur traitement au fonctionnaire sanctionnateur, perd la possibilité d’informer ou de classer sans suite les faits s’il n’en avertit  pas ce dernier dans les deux mois.

La procédure de transaction immédiate vise à permettre un traitement judiciaire simplifié de faits qui autrement, faute de moyens, connaitraient un traitement administratif.

Le procureur du Roi compétent peut négocier une révision des protocoles existants avec des administrations locales qui appliquent les sanctions administratives communales.


2) Champ d’application 
La procédure de transaction immédiate s’applique aux faits de vols à l’étalage et de vélo. Il doit s’agir de vols simples visés à l’article 461 du Code pénal, sans circonstance aggravante (effraction, violences) qui ne sont pas commis dans un contexte organisé et qui ne sont pas susceptibles de contestations ultérieures (aveux, accord sur le paiement, engagement d’indemniser la victime, …). 

En ce qui concerne les villes et communes qui ont inclus les vols comme infractions mixtes dans leur règlement, les directives suivantes sont d’application:

· Si aucun protocole d’accord n’existe, le service de police verbalisant fournira au fonctionnaire SAC sanctionnateur une copie du procès-verbal ainsi que la communication de la décision du parquet d’appliquer une procédure de transaction immédiate et d’initier une information ;

· Par contre, si des protocoles d’accord sont signés (dans le but de simplifier la gestion au sein des parquets), il faudra veiller à ce que leur adaptation n’ait involontairement pas pour conséquence de ramener dans le champ pénal des faits non soumis à la procédure de transaction immédiate (autres vols simples).

En ce qui concerne les villes et communes qui n’ont pas inclus les vols comme infractions mixtes dans leur règlement, aucune communication ne peut être faite au fonctionnaire SAC sanctionnateur.


3) Tarif uniforme
	Dommage 
	
Montant 


	 ≤ €25 (PVS)
	Néant

	€26 ≤ €50                      
	50 €

	€51 ≤ €100
	100 €

	€101 ≤ €200
	200 €

	€201 ≤ €300
	300 €

	€301 ≤ €500
	350 €


· VOL À L’ÉTALAGE










	
· VOL DE VÉLOS	
	Type
	Montant


	Vélo électrique
	400 €

	Autres modèles de vélo 
	200 €





IV. Infractions relatives à la détention ou au port d'armes 

1) Champ d’application 
L’application de la procédure de transaction immédiate est exclue :
· pour les armes à feu, les chargeurs et/ou les munitions ; 
· si le fait est établi dans le cadre de coups, menaces, violence intrafamiliale ;
· pour les personnes agréées, à savoir les armuriers et les collectionneurs ;
· si plus de deux armes de la liste ci-dessous ont été trouvées.
Le champ d’application de la procédure de transaction immédiate est donc limité à :

1° la possession, le port ou le transport, par des personnes privées, de certaines armes énumérées de façon limitative qui sont qualifiées de prohibées, et qui peuvent être facilement et incontestablement identifiées comme telles, avec comme base légale l’article 3, § 1er de la loi sur les armes du 8 juin 2006, à savoir :
· les couteaux à cran d'arrêt ou à lame jaillissante, couteaux papillon, coups-de-poing américains et armes blanches qui ont l'apparence d'un autre objet ;
· les massues et matraques ;
· les engins portatifs permettant d'inhiber les personnes ou de leur causer de la douleur au moyen d'une secousse électrique, à l'exception des outils médicaux ou vétérinaires ;
· les objets destinés à toucher les personnes au moyen de substances toxiques, asphyxiantes, lacrymogènes et de substances similaires, à l'exception des outils médicaux ;
· les couteaux à lancer ;
· les nunchaku ;
· les étoiles à lancer ;
· les objets et les substances qui ne sont pas conçus comme armes, mais qui ont été transformés, modifiés ou mélangés pour être utilisés comme armes, et dont il apparaît clairement, étant donné les circonstances concrètes, que celui qui les détient, porte ou transporte entend les utiliser aux fins de menacer ou de blesser physiquement des personnes ;

2° le port, par des personnes privées, de certaines armes énumérées de façon limitative qui sont qualifiées d’armes en vente libre, et qui peuvent être facilement et incontestablement identifiées comme telles, avec comme base légale l’article 3, § 2 de la loi sur les armes du 8 juin 2006, et dont le port ne peut pas être justifié d'un motif légitime, à savoir :
· les armes blanches ;
· les catapultes ;
· les lanceurs de paintball ; 
· les arbalètes ;
· les armes d’airsoft ;
· les armes d’alarme et appareils d'abattage homologués.


2) Tarif uniforme
Compte tenu du fait que, d’une part, la détention, le port ou le transport de telles armes prohibées sont des comportements identiquement punissables et que, d’autre part, la dangerosité des différentes armes prohibées reprises ci-dessus parait relativement équivalente, il n’y a pas lieu d’opérer de distinctions quant au montant de la transaction selon les comportements et les armes prohibées susvisés. 

S’agissant d’infractions punissables de peines correctionnelles, une transaction immédiate uniforme de 200 € par arme devra donc être proposée dans toutes les hypothèses tombant dans le champ d’application défini ci-dessus. 

Ce montant comprend les frais administratifs et de destruction, tels que prévus à l’article 216bis C.I.Cr.


V. Autres infractions et situations spécifiques

Une extension du champ d’application de la transaction immédiate à d’autres infractions est autorisée à condition que les procureurs du Roi en informent au préalable leur procureur général afin de lui permettre de veiller à une politique criminelle cohérente au sein de son ressort et, le cas échéant, de saisir le Collège des procureurs généraux s’il estime qu’une politique nationale uniforme s’impose.

Le procureur du Roi peut également, sous la même condition, édicter des directives pour des situations spécifiques (ex. : festivals), sur la base de considérations de politique criminelle (ex. : approche de la possession de stupéfiants en rue) ou de l’évolution de nos connaissances scientifiques relatives à la dangerosité des produits (ex. : dangerosité plus élevée d'une certaine drogue).

Le procureur du Roi informe la police de sa décision et définit les infractions, les codes de prévention respectifs et les montants, en collaboration avec le magistrat de référence « TI » et en concertation avec Crossborder. 

Pour ces infractions également, il sera recouru exclusivement aux formulaires de constat officiels. 


VI.	Infractions commises par des personnes sans résidence fixe ni inscription en Belgique 

Pour les infractions de cette nature commises par des personnes sans résidence fixe ni inscription en Belgique, le procureur du Roi peut déroger aux présentes directives pour des raisons d'économie de procédure.


VII. Récidive et multirécidivistes

En ce qui concerne la récidive au sens large du terme, il est renvoyé d'une part aux directives locales des procureurs du Roi compétents, et d’autre part à l’accord n° 2 du Conseil des procureurs du Roi du 26 mai 2016, qui prévoit que, dans certains cas, comme celui de plusieurs vols à l’étalage commis par un suspect dans différents arrondissements judiciaires, les dossiers peuvent être envoyés à un autre parquet en vertu de la réglementation en matière d’antécédents.

3.1.2. [bookmark: _Toc76041098][bookmark: _Toc83042893][bookmark: _Toc85449889][bookmark: _Toc83042894]Personnel

I. Missions du backoffice de Crossborder

Afin de décharger un maximum les parquets des dossiers et tâches plutôt routiniers, le backoffice de Crossborder (CBE) se chargera de l’enregistrement du suivi du (non‑)paiement de la transaction immédiate, par analogie avec les dossiers de transaction immédiate relatifs au coronavirus.

Sur la base des informations provenant de la police (flux de données, procès-verbaux et formulaires de constat), le backoffice de Crossborder crée un dossier dans MaCH avec le code de classement « CA » dans le numéro de système (afin qu’il soit toujours visible que ces dossiers ont été créés par le backoffice de Crossborder). Le code de classement « CA » est réservé aux transactions immédiates.

Une qualification correcte des faits sera réalisée (attribution du code loi dans MaCH sur base du formulaire de constat. 

Le backoffice assure l’encodage des codes de prévention appropriés. 

Le backoffice de Crossborder crée le dossier lorsqu’il reçoit les formulaires de constat.

En outre, les paiements reportés (virement dans les 15 jours) ainsi que les demandes de plans d’apurement seront notamment suivies par Crossborder et entraîneront, si nécessaire / en cas de non-paiement, l’envoi d’un rappel de paiement. 


[bookmark: _Toc76041099]II. Missions de l’administration des parquets

En cas de non-paiement de la transaction immédiate après un rappel, Crossborder fournira les dossiers concernés au parquet via une liste Knight Rider. 

Le parquet demandera alors le procès-verbal auprès du service de police verbalisant en vue du traitement subséquent.

Après paiement, les services du parquet introduiront dans MaCH les décisions de destruction des échantillons saisis de stupéfiants, et ce, sur la base d'une liste que Crossborder diffusera mensuellement. 

Grâce à la communication entre MaCH et PACOS, le greffe compétent recevra cette décision et procédera à la destruction de cet échantillon.

3.1.3. [bookmark: _Toc83042895][bookmark: _Toc85449890]ICT

Pas de directives particulières
3.1.4. [bookmark: _Toc76041100][bookmark: _Toc83042896][bookmark: _Toc85449891]Statistiques

Des statistiques peuvent être fournies sur la base des données enregistrées dans le système informatique MaCH.
3.1.5. [bookmark: _Toc76041101][bookmark: _Toc83042897][bookmark: _Toc85449892]Manuel de qualifications et nomenclature

Pas de directives particulières

3.2. [bookmark: _Toc76041102][bookmark: _Toc83042898][bookmark: _Toc85449893]Services de police
[bookmark: _Toc83042899][bookmark: _Toc85449894]3.2.1. Constatation des faits 

Lorsque la police constate certains faits, il doit d’abord être vérifié si les conditions d’application de la transaction immédiate, telles que décrites au point « I. Dispositions communes », sont respectées.

Le verbalisant indique la nature correcte de l’infraction et le montant correspondant de la transaction sur le formulaire de constat. Un formulaire de constat doit être utilisé par suspect. Il s’agit de formulaires qui permettent d’écrire sur plusieurs pages en même temps ; un exemplaire est destiné au verbalisant et le deuxième (la reproduction) au contrevenant.

Le formulaire de constat doit être complété et utilisé sur les lieux. Les formulaires de constat ne peuvent, en aucun cas, être envoyés au suspect plus tard par courrier.

Seuls les formulaires de constat officiels peuvent être utilisés. Ils contiennent en effet des données essentielles en vue d’établir un lien entre le dossier et le paiement (notamment la communication structurée).

Le n° du procès-verbal initial doit être explicitement indiqué sur le formulaire de constat. 

La distribution logistique des carnets de constatation aux unités de police est effectuée via la DRL.

Pour les récidivistes ou multirécidivistes, il convient de suivre les directives du procureur du Roi.[footnoteRef:4] [4:  Cependant, les services de police ne disposent pas encore pour l’instant d’un instrument pour identifier ces récidivistes, sauf pour les infractions à la législation relative au coronavirus COVID-19 via l’application CrossCovid.] 

 
3.2.2. [bookmark: _Toc83042900][bookmark: _Toc85449895]Enregistrement des faits

Pour le suivi du dossier, il est extrêmement important que toutes les données soient introduites de manière complète et correcte dans ISLP. 
· identification du suspect (nom, prénom, date de naissance, lieu de naissance, éventuellement numéro de registre national);
· infraction constatée ;
· communication « PTI-PVT », « PTI-PVV » et « PTI-PVQ »[footnoteRef:5] dans l’objet du procès-verbal, en attendant que le champ « VCS » soit repris comme fonctionnalité dans ISLP[footnoteRef:6]. [5:  PTI-PVT = Paiement via terminal ; PTI-PVV = Paiement via virement et PTI-PVQ = Paiement via GSM avec un code QR.]  [6:  Ce champ « VCS » a comme avantage de remplacer partiellement le champ d'objet « TI ». Chaque communication structurée pour une transaction immédiate commence en effet par les chiffres « +++998/[...] », si bien que l’on peut reconnaître, à l’aide du numéro VCS, s’il s’agit ou non d’une transaction immédiate.
] 


En outre, les infractions à la législation relative au coronavirus COVID-19 doivent aussi être toujours enregistrées dans l’application CrossCovid. 

La saisine des éléments de base du procès-verbal doit être effectuée avant la fin du service[footnoteRef:7] afin de garantir un bon flux des informations (qualification, localisation, données administratives liées au procès-verbal, entités concernées). [7:  fiche B01 de la circulaire ministérielle MFO3 du 14 juin 2002 – Gestion de l’information de la police judiciaire et administrative (voir annexe)
] 

 
Le formulaire de constat est téléchargé de façon numérique dans ISLP et ajouté au procès-verbal correspondant, qui contient au moins les informations suivantes :
· un bref récit des faits ; 
· une confirmation (cocher) de l’application de la procédure de transaction immédiate ;
· une confirmation (cocher) de la transmission du formulaire de constat ;
· une rubrique reprenant les biens saisis. 

Conformément à la circulaire du Collège du ministère public relative à la rationalisation du dépôt au greffe correctionnel des objets provenant d’une saisie judiciaire et à une gestion plus efficace du flux d’entrée et du flux de sortie, une photo peut être jointe au procès-verbal.

Le procès-verbal doit être clôturé dans les trois semaines au plus tard (téléchargement dans e-PV, le conteneur national de documents de la police, avec le formulaire de constat en annexe).

Un procès-verbal ordinaire par suspect doit être rédigé. Un PVS ou PV-EPO est exclu.
 
3.2.3. [bookmark: _Toc83042901][bookmark: _Toc85449896]Faciliter le paiement

Si le contrevenant marque son accord sur la réduction du délai et sur le paiement, il peut choisir parmi les méthodes de paiement suivantes :
· par carte : le paiement par carte se fait par Maestro (« bancontact »), Mastercard, Visa ou Vpay ; dans ce cas, le terminal imprime automatiquement deux tickets. Il convient d’en joindre un au procès-verbal et de donner la copie au payeur. 
· À l’aide d’un code QR : avec un lecteur QR, un appareil photo de smartphone ou l’application Payconiq ; dans ce cas, le montant doit toujours être introduit manuellement. Le code QR actuel est préimprimé sur le formulaire de virement. L’application Just.Pay arrivera dans le futur. Cette application permettra de générer numériquement le code QR.
· Par virement : paiement dans les 15 jours après la constatation à l’aide d’un virement bancaire ayant pour communication la référence de paiement unique (VCS). 

Les terminaux de paiement mis à disposition par la Justice sont automatiquement associés au bon numéro de compte. Le manuel des terminaux de paiement se trouve en annexe.

Dans le menu déroulant, il faut sélectionner « OMS-PTI ». Ensuite, il faut introduire le VCS unique du formulaire de constat ainsi que le montant correct (avec 2 chiffres après la virgule).

Pour la perception des transactions immédiates imposées, il ne peut pas être recouru aux comptes des parquets locaux.

3.2.4. [bookmark: _Toc83042902][bookmark: _Toc85449897]Transmission des données

Les données digitales seront transmises via ISLP et BNG au backoffice de Crossborder à l’aide du flux numérique. La police doit joindre le formulaire de constat scanné au procès-verbal numérique afin que toutes les données soient disponibles de façon numérique en vue de la création d’un dossier dans MaCH et du suivi du paiement.

Les formulaires de constat physiques doivent être transmis au backoffice de Crossborder dans les deux jours par voie postale.

Le procès-verbal original ne doit être fourni au parquet qu’après une demande explicite à cet effet.

À titre d’illustration, vous trouvez ci-après les différentes hypothèses pour les contrevenants majeurs :

1) La personne physique reconnaît les faits et est prête à procéder au paiement de la transaction immédiate à l’aide des directives jointes au « formulaire de constat ».

a. Le paiement est effectué sur les lieux à l’aide d’un code QR ou du terminal de paiement.

Comme pour chaque transaction immédiate décrite dans cette circulaire COL, il doit exclusivement être recouru au formulaire de constat officiel. Les formulaires de constat font partie des carnets de constatation distribués par la DRL. Il ne s’agit donc pas d’un interrogatoire. 

La copie du formulaire de constat est donnée au contrevenant. 

Aucun procès-verbal n’est transmis au parquet ; une version numérique du procès-verbal doit néanmoins être conservée par la police.

Le formulaire initialement complété doit être joint au procès-verbal dans ISLP, qui sera ensuite transmis à Crossborder à l’aide du flux numérique. La police envoie le formulaire de constat par voie postale à Crossborder.

Le suivi est effectué par le backoffice de Crossborder sur la base du numéro du procès-verbal et du VCS unique. Aucun suivi ultérieur n’est attendu de la part de la police. 

b. Le paiement n’est pas effectué sur les lieux mais dans les 15 jours.

Dans ce cas, le contrevenant sera invité à procéder au paiement via un virement à exécuter dans les 15 jours. 

Les données dont le contrevenant doit disposer sont indiquées sur le formulaire de constat qu’il recevra. 

Dans ce cas, il doit aussi exclusivement être recouru au formulaire de constat officiel. Les formulaires de constat font partie des carnets de constatation distribués par la DRL. Il ne s’agit donc pas d’un interrogatoire.

La copie du formulaire de constat est donnée au contrevenant. 

Aucun procès-verbal n’est transmis au parquet ; une version numérique du procès-verbal doit néanmoins être conservée par la police. [footnoteRef:8]  [8:  En cas de vols à l’étalage, le service de police verbalisant fournira au fonctionnaire SAC sanctionnateur, si aucun protocole d’accord n’existe, une copie du procès-verbal ainsi que la décision du parquet d’appliquer une procédure de transaction immédiate.] 


Le formulaire initialement complété (blanc) doit être joint au procès-verbal dans ISLP. La police envoie le formulaire de constat par voie postale à Crossborder.

Le suivi est effectué par le backoffice de Crossborder sur la base du numéro du procès-verbal et du VCS unique. Aucun suivi ultérieur n’est attendu de la part de la police. 

c. Le paiement n’est ni effectué sur les lieux, ni dans les 15 jours.

Crossborder enverra un rappel de paiement (une transaction) au contrevenant. Aucun suivi subséquent n’est attendu de la police.

Si le contrevenant ne paie pas dans le délai imposé, le parquet se chargera du traitement subséquent.


2) La personne physique ne reconnaît PAS les faits et ne veut donc pas payer la transaction immédiate proposée

Pour ces personnes, la procédure de transaction immédiate n’est pas appliquée et le procès-verbal ordinaire ou le PV-EPO est transmis au parquet pour traitement.

3.2.5.  Saisie et destruction

a) Généralités

Conformément à la circulaire du Collège du ministère public relative à la rationalisation du dépôt au greffe correctionnel des objets provenant d’une saisie judiciaire et à une gestion plus efficace du flux d’entrée et du flux de sortie, les services de police veillent à emballer, fermer et, si possible, mettre sous scellés chaque objet qu’ils saisissent, et ils leur attribuent un numéro de saisie national unique, en d’autres termes un numéro SIN (Single Identification Number), en apposant des étiquettes adhésives avec ce numéro unique accompagné d’un code-barres.

L’objet saisi muni d’un numéro SIN est repris par les services de police dans une banque de données appelée « PACOS », le numéro du procès-verbal initial et toutes les informations pertinentes (y compris les photos pertinentes) sur cet objet étant toujours mentionnés.

Conformément à la circulaire du Collège du ministère public relative à la rationalisation du dépôt au greffe correctionnel des objets provenant d’une saisie judiciaire et à une gestion plus efficace du flux d’entrée et du flux de sortie, les services de police demandent systématiquement, au moment de la saisie, à la personne majeure à qui l’objet a été saisi si elle en est le propriétaire et, le cas échéant, si elle est disposée à l'abandonner volontairement et ceci est acté sur le formulaire de constat officiel.


b) Saisie de stupéfiants

Conformément à la circulaire susmentionnée, les stupéfiants saisis sont toujours enregistrés dans la banque de données PACOS. 

En cas de stupéfiants pour lesquels la transaction immédiate proposée a été payée sur place, les stupéfiants saisis ne sont pas déposés au greffe. À titre exceptionnel, les services de police introduiront eux-mêmes dans la banque de données PACOS les décisions de destruction immédiate des stupéfiants saisis, après quoi ils procéderont à la destruction de ces derniers.

En cas de stupéfiants pour lesquels le paiement de la transaction immédiate proposée est reporté ou n’est pas effectué, un échantillon représentatif des stupéfiants saisis est déposé au greffe. Après paiement, les services du parquet introduiront mensuellement dans MaCH les décisions de destruction des  échantillons saisis. Grâce à la communication entre MaCH et PACOS, le greffe compétent recevra cette décision et procédera à la destruction de ces échantillons. Le reste des stupéfiants, non déposé au greffe, sera immédiatement détruit.

c) Saisie d’armes

Conformément à la circulaire susmentionnée, si le propriétaire abandonne volontairement des armes, elles sont temporairement conservées auprès de la police, elles ne sont pas déposées au greffe, et les services de police organisent la destruction après avoir éventuellement pris des photos et procédé à l’enregistrement dans la banque de données PACOS.

À titre exceptionnel, les services de police introduiront eux-mêmes dans la banque de données PACOS les décisions de destruction immédiate des armes saisies, après quoi ils procéderont à la destruction de ces dernières.

Par souci d’exhaustivité, si le propriétaire n’abandonne pas volontairement ces armes, ces dernières sont déposées au greffe, et la procédure de transaction immédiate n’est donc pas appliquée. 

4. [bookmark: _Toc76041103][bookmark: _Toc83042903][bookmark: _Toc85449898]Magistrat de référence

Au sein de chaque parquet du procureur du Roi, outre le magistrat de référence en matière de procédure pénale pour les questions juridiques, un membre du personnel est désignée comme point de contact pour Crossborder, les services de police et d’inspection pour le traitement de problèmes pratiques, par exemple en matière de paiements ou de pièces à conviction.

Les données de la personne de contact seront communiquées au service d’appui du ministère public (à l’adresse sdaomp-ren@just.fgov.be).

5. [bookmark: _Toc76041104][bookmark: _Toc83042904][bookmark: _Toc85449899]Interprétation, application et évaluation de la présente circulaire

Cette circulaire entre en vigueur le 1er janvier 2022.

Toutes les questions relatives à l’interprétation et à l’application de la présente circulaire sont à transmettre au procureur général d’Anvers.

La présente circulaire sera évaluée après un délai de deux ans.

6. [bookmark: _Toc76041105][bookmark: _Toc83042905][bookmark: _Toc85449900]Modèles

[bookmark: _Toc76041106][bookmark: _Toc83042906][bookmark: _Toc85449901]6.1.   Ministère public

Pas de directives particulières

6.2. [bookmark: _Toc76041107][bookmark: _Toc83042907][bookmark: _Toc85449902]Services de police  

Les services de police utiliseront exclusivement un des formulaires de constatation diffusés par la DRL.

Ces formulaires ne seront pas utilisés pour les infractions commises par des mineurs.

7. [bookmark: _Toc76041108][bookmark: _Toc83042908][bookmark: _Toc85449903]BPM

Voir annexe 1 ‘BPMN – Imposer une transaction immédiate’.

Le modèle de processus peut être consulté directement dans OMPILOT[footnoteRef:9] via le lien ci-dessous : [9:  A consulter uniquement par les membres du ministère public] 

· COL_09/2021-P001: Imposer une transaction immédiate 


8. [bookmark: _Toc76041109][bookmark: _Toc83042909][bookmark: _Toc85449904]Historique de la COL (aperçu des révisions) 

Non applicable.
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